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PUBLICITÉ

a été ouvert en juin 2013, une unité
d’urgence-crise est opérationnelle
depuisdébut2014.Unepharmacie,
indépendante du centre, s’est éga-
lement ouverte au rez-de-chaussée
en septembre dernier.

Une «usine»?
Pour le Dr Franziska Gamma, psy-
chiatre et titulaire d’un master en
épidémiologie de l’Université Har-
vard à Boston, «un centre privé a
l’avantage d’offrir aux patients une
continuité relationnelle avec leur
thérapeute, ce qui n’est pas tou-
jours le cas dans le public, où se
succèdent les assistants.» Alors
qu’il faut souvent patienter des se-

maines avant d’obtenir un rendez-
vous chez un psychiatre installé
– malgréunedensitédepsysélevée
dans le canton de Vaud (lire ci-des-
sous) –, Les Toises se targuent de ne
pas avoir de liste d’attente et de
pouvoir accueillir un patient dans
les quarante-huit heures. «Nous
avons cinq à dix nouvelles deman-
des par jour», précise le Dr Tiffen
Raffray, psychiatre, directrice mé-
dicale adjointe et titulaire d’un
master en neurosciences. Entre
2500 et 3000 patients venant de
toute laSuisseromandesont traités
aux Toises.

Dans le milieu psy, certains par-
lent anonymement des Toises

comme d’une «usine». «La priorité
est la rentabilité, chaque théra-
peute doit remplir des objectifs
quant au nombre de patients vus»,
observe un psychiatre, qui a quitté
le centre. «C’est une pression qui
peut influer sur la relation théra-
peutique. On écoute aussi parfois
trop le patient, pour le garder.»

La réponse aux critiques
Des critiques que le Dr Gamma
qualifie de mensongères et qu’elle
réfute avec vigueur. «On écoute,
tout simplement. Comment
peut-on nous reprocher d’être à
l’écoute du patient!» s’insurge la
doctoresse, qui dément catégori-
quement imposer un nombre de
patients à voir. «Toute entreprise
doit respecter un équilibre budgé-
taire. La règle, c’est la semaine de
quarante-deux heures, avec tren-
te-cinq heures d’activité clini-
que.»

Le Dr Gamma souligne la stabi-
lité de l’équipe médicale «même si,
en 2013, quatre psychiatres ont mis
fin à leur contrat et qu’un pycholo-
gue a été licencié avec effet immé-
diat pour des faits contraires à
l’éthique». Ce dernier cas est dans
les mains de la justice.

Le premier
établissement
psychiatrique
ambulatoire privé
de Suisse romande
connaît un essor
spectaculaire

Francine Brunschwig

Les Toises. Ce nom ne désigne au-
jourd’hui plus seulement une ave-
nue lausannoise mais aussi le pre-
mier établissement psychiatrique
ambulatoire privé de Suisse ro-
mande. Resté relativement discret,
ce centre de psychiatrie et de psy-
chothérapie – ouvert à l’avenue des
Toises en 2009 et installé depuis
2012 dans l’ancien immeuble de
PubliGroupe à l’avenue des Mous-
quines – s’est pourtant fait une
place de choix dans le domaine des
soins psychiatriques ambulatoires.
Non sans susciter un certain débat
parmi les psychiatres installés et au
sein du CHUV, puisque nombre de
professionnels actifs dans le centre
en sont issus. Notamment la direc-
trice et son adjointe, arrivée en
avril 2013.

Près de 80 collaborateurs sala-
riés – 25 psychiatres, 25 psycholo-
gues psychothérapeutes, 4 infir-
miers, 3 assistants sociaux, 1 ergo-
thérapeute, 2 psychomotriciens,
3 assistants sociaux, 2 psychomo-
triciensetdupersonneladministra-
tif – œuvrent aux Toises, dont le
développementaétéspectaculaire.

Une offre différente
Rappelons que c’est en juin 2009
que le Dr Franziska Gamma, qui a
exercécommepsychiatreauCHUV
durantquinzeans,ouvreunepetite
structure à l’avenue des Toises. «A
l’époque,rappelle leprofesseurJac-
ques Gasser, patron du départe-
ment de psychiatrie du CHUV, le
départduDrGammaet l’ouverture
delanouvellestructuresesont faits
enharmonieavec leCHUV.Il s’agis-
sait de répondre à des besoins pré-
cis pour les patients psychotiques
qui, après une hospitalisation, de-
vaient être pris en charge dans le
privé.Par lasuite, lecentreaconnu
un développement différent.»
Fait-ilconcurrenceauCHUV?«Non,
chaque institution est différente»,
affirme le professeur Gasser.

Les Toises offrent une prise en
charge ambulatoire couvrant tous
les troubles psychiatriques. Six
équipespluridisciplinairesseparta-
gent les soins aux adultes, aux en-
fants et adolescents, et bientôt aux
personnes âgées. Un centre de jour

Santé

Spécialisé dans les troubles psy,
un centre se développe à Lausanne

Dr Tiffen Raffray, directrice médicale adjointe (à g.), et Dr Franziska Gamma, directrice du centre. VANESSA CARDOSO

U «Avec une densité de
44,7 médecins pour 100 000 habi-
tants, la psychiatrie et psycho-
thérapie est la spécialité pour
laquelle le plus de praticiens, 312,
sont recensés dans le canton de
Vaud», note le Dr Karim
Boubaker, médecin cantonal.
Mais il existe de grandes disparités

selon les régions. Ainsi le district
de Lausanne compte 93 spécia-
listes pour 100 000 habitants,
contre 9 dans celui de la Broye-
Vully.

Selon les normes fédérales,
une densité de 34,5 psychiatres et
psychothérapeutes (224) serait
conforme aux besoins.

De nombreux praticiens

Unopposantdevraitêtre
livréà la justice turque.
Mobilisationencours

L’avocat lausannois Hüsnü Yilmaz,
qui défend le requérant d’asile de
Vevey Özcan Dutagaci, ne cache
pas sa stupéfaction: «L’Office fédé-
ral de la justice a accepté d’extra-
der mon client condamné par la
justice turque pour adhésion à une
organisation illégale. Cette pre-
mière peut inquiéter de très nom-
breux requérants d’asile, car ce
chef d’inculpation est très fréquent
enTurquiepour lesopposantspoli-
tiques.»

L’avocat assure que son client
n’a commis aucun acte délictueux.
LaTurquie l’acondamnéà6 ansde
prison pour avoir appartenu au
groupe d’extrême gauche le Front
révolutionnaire de Libération du
peuple (DHKP-C) et pour avoir
fourni des armes à cette organisa-
tion. Il a été condamné sur la base
du témoignage d’un «repenti».
Pour l’avocat, ce témoignage ne
vaut rien: «Ce témoin n’a pas su
reconnaître dans le prétoire des
personnes qu’il avait accusées sur
la base de photographies.»

L’accusé assure n’avoir jamais
appartenu à ce groupe. En revan-
che, il a été condamné deux fois
pour avoir dénoncé des actions des
forces de l’ordre turques qu’il esti-
mait contraires aux droits de
l’homme. Le requérant d’asile de
Vevey est cofondateur de l’Associa-
tion pour les droits humains et la
liberté.

Hüsnü Yilmaz a lancé deux re-
cours. Le premier au Tribunal ad-
ministratif fédéral pour obtenir le
statut de réfugié et l’autre au Tribu-
nal pénal fédéral pour faire révo-
quer la décision d’extradition. Des
personnalités ont lancé un appel à
l’Office fédéral de la justice pour
qu’il revienne sur sa décision et
n’en prenne pas d’autres du même
acabit. La grande majorité des
110 signataires sont des élus de gau-
che, comme le conseiller aux Etats
Vert Luc Recordon, ou des défen-
seurs notoires de l’asile, comme le
cinéaste Fernand Melgar. S’y ajou-
tent les paraphes de deux conseil-
lers nationaux PDC, le Vaudois Jac-
ques Neirynck et le Fribourgeois
Dominique de Buman.

La cheffe de l’information de
l’Office fédéral de la justice, Ingrid
Ryser, rappelle que le secret de
l’instruction pour une procédure
en cours ne permet ni de donner
des informations ni de prendre po-
sition. Les considérants des juges
fédéraux permettront peut-être de
comprendrepourquoiBerneapro-
noncé une telle extradition. J.FD

Un Kurde
de Vevey
menacé
d’extradition

Le chiffre

1,7
Enmilliondefrancs,c’est le
montantdesdépensesde
l’administrationvaudoisepour
l’aideaudéveloppementen
2012.Cechiffreesttirédu
nouveaurapportsur lesaffaires
extérieuresduConseild’Etat.
Cettesommeanotamment
permis laconstructiond’unbloc
opératoireauBéninetd’un
réseaud’eaupotableau
Pakistan.La luttecontre
l’excisionauMaliet lapromo-
tiondelasantéchezles Indiens
yanomamiauBrésilont
égalementbénéficiédel’aide
vaudoise.M.-S.P.

Energie
Nouvelle loi
dès le 1er juillet

Dans cinq mois, les nouveaux
bâtiments construits dans le
canton devront couvrir 20% de
leurs besoins avec des énergies
renouvelables. C’est une des
principales nouveautés de la loi
sur l’énergie débattue l’automne
dernier au Grand Conseil. Le
Conseil d’Etat a fixé son entrée
en vigueur au 1er juillet pro-
chain. Ce paquet législatif vise à
diminuer fortement la consom-
mation en énergies fossiles et
électriques. Pour éviter un
référendum, les députés avaient
renoncé à interdire les chauffa-
ges électriques. M.-S.P.

Rallonge
Améliorations
foncières aidées

Le Conseil d’Etat propose une
rallonge de 8,5 millions de
francs pour les améliorations
foncières. Le crédit-cadre de
32 millions pour les années
2010-2014 étant épuisé. Le
Conseil d’Etat précise que ce
dépassement n’est pas dû à une
mauvaise gestion, mais à un
nombre de projets plus impor-
tant que prévu. Les réalisations
qui devraient être subvention-
nées vont de la consolidation
de fosses à purin à la mise en
place de réseaux écologiques
en passant par la construction
de réseaux d’eau. J.FD

Elleadit
«Onnepeutêtre
qu’interpellépar
l’augmentation
récurrentedes
dépensessociales»

Catherine
Labouchère,
élue PLR
développant
son postulat
en vue d’un
descriptif
des régimes
d’aides
sociales

«Uncentreprivé
a l’avantaged’offrir
auxpatients
unecontinuité
relationnelleavec
leurthérapeute,
cequin’estpas
toujours lecas
dans lepublic,
oùsesuccèdent
lesassistants»
Dr Franziska Gamma,
psychiatre et directrice
des Toises

Energie (suite)
Non au chauffage
électrique

Dans la suite logique des débats
sur l’énergie, le Vert Jean-Yves
Pidoux dépose une initiative
parlementaire visant l’interdic-
tion des chauffages électriques
d’ici à 2030. Dans l’article de loi
qu’il rédige de toutes pièces,
il prévoit des exceptions pour
certains bâtiments et pour les
propriétaires désargentés. Ce
nouvel article 30a complétera
la loi révisée qui entre en vigueur
le 1er juillet, où ne figure pas
l’interdiction pour les chauffages
électriques déjà installés. Le
texte devrait être présenté mardi
au parlement. L.BS


